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Préambule


Hang Nguyen, éditrice, secrétaire général du Diplomatic Council


En tant que groupe de réflexion mondial, le Conseil diplomatique est synonyme d'esprits brillants qui, par le biais d'analyses fondées et d'une clairvoyance sans faille, non seulement abordent des questions d'actualité pertinentes pour l'humanité, mais proposent également des solutions pour surmonter les défis présents et futurs. C'est dans ce sens qu'il faut comprendre cet ouvrage.


Vingt-et-un auteurs renommés, des sommités dans leurs domaines respectifs, ont créé un ouvrage unique. Il ne s'agit pas seulement d'une évaluation perspicace de la situation actuelle, mais aussi de pistes pour un avenir exempt de conflits violents ou de guerres.


En tant que réfugié de la guerre du Viêt Nam - une guerre que j'ai vécue de près lorsque j'étais enfant - j'ai été témoin des horreurs de la guerre. Cette expérience a fait naître en moi un désir profondément ancré d'un monde pacifique, ou du moins d'un monde sans guerres. Tant que l'humanité existera, il y aura toujours des opinions et des intérêts divergents, ce qui entraînera des conflits. Le grand défi consiste à résoudre ces conflits de manière non violente - ou éventuellement à les laisser sans solution. Un conflit non résolu n'apportera peut-être pas l'harmonie, mais il est toujours préférable à une solution violente. Nous ne devons en aucun cas permettre que la guerre soit perçue comme une extension de la politique ; nous devons surmonter "Clausewitz"!


C'est pourquoi je suis profondément reconnaissant aux vingtet-un auteurs qui se sont réunis dans cet ouvrage pour tracer les voies d'un monde plus pacifique. Leurs efforts inlassables ont permis de rassembler sur des idées sur la manière dont notre ordre mondial va évoluer et sur le rôle que l'Europe devrait jouer dans cette transformation.


Au-delà des auteurs, je remercie tout particulièrement les trois rédacteurs, Jochen M. Richter, Horst Walther et Prof. Dr. Heinrich Kreft, tous membres honorables de notre Diplomatic Council. C'est grâce à eux que ce travail unique a pu voir le jour.


En tant qu'éditeur du Diplomatic Council, je ne peux cacher ma joie et ma fierté de voir ce livre publié par notre maison d'édition. Il reflète parfaitement les valeurs de notre groupe de réflexion : un large éventail d'opinions avec un objectif unique - contribuer à un monde où nos enfants et petits-enfants peuvent vivre en paix.


Hang Nguyen


Secrétaire général, Diplomatic Council









Avant-propos


Ambassadeur Dr. Christoph Heusgen


Lorsque les visionnaires fondateurs de l'Union européenne ont uni leurs forces pour créer une nouvelle Europe après les ravages de la Seconde Guerre mondiale, ils étaient animés par un objectif primordial : empêcher que ne se reproduisent les conflits brutaux qui ont marqué le continent de 1870 à 1945. Ils ont réussi au-delà de toute attente. Au fond, l'Europe connaît aujourd'hui la plus longue période de paix de son histoire.


Les conflits ne se règlent plus sur le champ de bataille, mais par le dialogue au sein des institutions européennes - le Parlement, le Conseil et la Cour de justice. Notre destin n'est plus décidé par la règle du plus fort, mais par l'État de droit. Cette réalisation est tout à fait remarquable. Pourtant, aujourd'hui, nous considérons trop souvent l'Union européenne et les réalisations de ces dernières décennies comme acquises.


Nous ne pouvons pas nous permettre de nous reposer sur nos lauriers. Cette ère de paix n'est pas garantie pour durer. Aujourd'hui, des forces internes et externes s'emploient à déstabiliser les fondements de l'Union européenne. L'autorité de ses institutions est remise en question ; on a de plus en plus l'impression que les gouvernements des États membres ne partagent pas tous les valeurs fondamentales inscrites dans les traités européens, et le nationalisme est de nouveau à la hausse. Ces défis ne doivent pas être ignorés : il faut les reconnaître et y apporter une réponse résolue.


Ce livre explore ces défis pressants et propose des stratégies pour les relever efficacement. L'Europe doit adapter ses politiques, répondre aux préoccupations des citoyens, communiquer ses décisions à l'adresse de manière transparente et rappeler sans cesse aux Européens que le maintien du rêve européen en vie vaut tous les efforts.


Ambassadeur Dr. Christoph Heusgen


Président de la Conférence de Munich sur la sécurité









Prologue


Jochen M. Richter et Dr. Horst Walther


L'Europe et le nouvel ordre mondial qui se dessine


On peut raisonnablement s'attendre à ce qu'un ouvrage intitulé "L'Europe et le nouvel ordre mondial émergent" fasse des déclarations générales et pertinentes sur la forme que devrait prendre ce nouvel ordre mondial. En outre, les lecteurs peuvent s'attendre à un aperçu des acteurs clés et des forces qui façonneront leurs interactions. De cette analyse, des recommandations peuvent être tirées, et elles le seront d'ailleurs, au fur et à mesure du déroulement de cet ouvrage, qui commence par cette introduction et se poursuit jusqu'à l'épilogue, à travers douze chapitres rédigés par un éventail d'éminents contributeurs.


Un troisième thème crucial, qui revient tout au long de cette collection d'essais d'experts, est le sujet de la sécurité, examiné sous diverses perspectives et couvrant un large éventail d'aspects - des réflexions philosophiques aux demandes opérationnelles et pratiques enracinées dans les réalités actuelles, telles que la lutte actuelle entre l'Occident et la Russie au sujet de l'Ukraine.


Nous commençons donc par une question plus philosophique : "Qu'est-ce que la sécurité?" Alors que dans le passé, des efforts ont été faits pour définir la sécurité dans un sens purement négatif et objectif (comme l'absence de menaces), il est de plus en plus reconnu que la sécurité a également une dimension subjective. Différents individus, groupes ou États peuvent percevoir les menaces de différentes manières ; ce qui constitue une menace pour l'un n'est pas nécessairement perçu comme telle par l'autre. En adoptant une définition qui englobe à la fois les dimensions objective (protection contre les dangers) et subjective (perception des menaces) de la sécurité, nous ouvrons un large éventail de sujets de discussion.


Toutefois, avant d'aborder ces sujets, nous devons nous pencher sur la nécessité de réformer les organisations internationales existantes, qui font partie intégrante de l'ordre mondial actuel, souvent appelé "ordre fondé sur des règles". Une réflexion sur la sécurité de l'Europe ne peut se faire sans prendre en compte l'idéal européen, ses racines dans le siècle des Lumières, les valeurs européennes qui en découlent et l'équilibre constant entre liberté, cadres institutionnels et responsabilités.


Une fois ce contexte établi, nous passons à l'examen détaillé des éléments clés de la sécurité future de l'Europe que nous avons identifiés. Cela inclut le concept traditionnel de dissuasion et sa pertinence au 21e siècle, où les considérations éthiques jouent nécessairement un rôle.


Nous abordons également des éléments moins conventionnels, tels que les stratégies de cybersécurité, les menaces sécuritaires posées par les impacts de plus en plus évidents du changement climatique, et les défis de la lutte contre la désinformation et d'autres formes de menaces hybrides. En outre, nous explorons les concepts de résilience pour les sociétés européennes, y compris la protection des chaînes d'approvisionnement industrielles, et nous terminons la discussion en examinant des exemples de mobilisation sociétale à travers la notion de "défense totale".


Vingt-et-un auteurs, tous spécialistes dans leur domaine respectif, ont contribué à cet ouvrage. Ils sont présentés dans l'annexe de ce livre. Il convient de noter que les opinions exprimées dans ce livre sont celles des auteurs et ne reflètent pas nécessairement les opinions de tous les contributeurs.


Toutefois, cette diversité permet d'examiner en détail les sujets susmentionnés et d'enrichir un discours aux multiples facettes. Mais ce livre s'efforce d'aller au-delà de la simple analyse des défis - un sujet pour lequel nous avons probablement déjà plus que suffisamment de matériel. L'objectif que nous nous sommes fixé est de proposer des idées sur la manière d'aller de l'avant, des moyens d'agir et des exemples qui font déjà la différence. Certains pourraient les considérer comme irréalistes, voire provocateurs. Dans ce cas, il y a matière à discussion. La critique doit toujours être constructive, c'est-à-dire que si nos suggestions ne sont pas partagées, nous espérons entendre des alternatives.


Après des décennies de stabilité relative, perçue comme telle, nous vivons aujourd'hui une période de turbulences. Cette stabilité était en effet perçue comme telle, si l'on se souvient des attaques terroristes régulières perpétrées en Europe entre les années 1970 et le milieu des années 1990, que ce soit par des organisations comme l'ETA, les Brigades rouges ou la FAR, pour n'en citer que quelques-unes. Et puis, bien sûr, les guerres sur le sol européen après la dissolution de l'ex-Yougoslavie. Et nous ne parlons même pas des nombreux conflits dans le monde.


Aujourd'hui, notre sécurité est déjà mise à mal, et nous serions bien avisés de nous préparer à d'autres menaces à l'avenir. Dans cet ouvrage, nous nous efforçons de poser les questions essentielles. Pour que l'ouvrage reste lisible, nous ne prétendons pas à l'exhaustivité et nous ne pouvons pas non plus fournir toutes les réponses. Cependant, nous espérons apporter de nouvelles perspectives au débat en cours. Ce faisant, nous aspirons à impliquer non seulement les experts en sécurité, mais aussi à favoriser un discours sociétal plus large.


Bien que ce livre aborde les défis et les pistes potentielles de progrès à partir de multiples points de vue, nous ne pouvons pas prétendre que ce site représente une vue d'ensemble exhaustive. Nous avons dû nous fixer des limites et l'objectif est de permettre un large débat.


Par conséquent, nous espérons que ce discours fera émerger l'Europe comme une entité capable, confiante, respectée et reconnue au niveau international, capable d'apporter une contribution significative à la transformation de ce monde en un lieu pacifique et durablement habitable, conformément aux objectifs du Conseil diplomatique.


Jochen M. Richter et Dr. Horst Walther


Initiateurs de ce livre









Qu'est-ce que la sécurité?


Jochen M. Richter


Introduction


Qu'est-ce que la sécurité? Une question plutôt philosophique, dont la réponse dépend de la personne interrogée, du moment de l'histoire et des circonstances de la vie. Cela suggère que la sécurité revêt différents aspects et a fait l'objet de diverses interprétations au fil du temps. Ce chapitre examine les origines du mot et les différents concepts de sécurité avant d'en donner une définition de base. Après une description des différentes formes de sécurité, nous nous pencherons sur la question de l'évaluation des risques et nous nous demanderons si la paix et la sécurité sont identiques ou, si ce n'est pas le cas, si elles sont liées et quel serait le lien entre elles. Nous aborderons ensuite certaines questions institutionnelles et nous examinerons les changements intervenus au cours de l'histoire. Avant de conclure, nous analyserons l'élément probablement le plus important : quel niveau de sécurité peut être atteint à quel prix, ce dernier ne s'entendant pas uniquement en termes monétaires?


Gardons à l'esprit que la sécurité a une composante individuelle ainsi qu'un aspect sociétal ou organisationnel. Nous attribuons tous à la sécurité un niveau d'importance individuel qui est déterminé par nos besoins et nos attentes. Vivant dans des communautés et étant organisés en États-nations, nos propres aspirations sont liées aux besoins communs en matière de sécurité, que ce soit à l'intérieur ou à l'extérieur. Compte tenu de la connectivité moderne dans le monde entier, la sécurité a également une dimension mondiale, ce qui complique encore une définition simple et donc facile à comprendre. En outre, une fois qu'une menace a été identifiée, la sécurité doit être classée par ordre de priorité et signifie qu'il faut savoir comment (rétablir) un environnement sûr. Comme nous le verrons aujourd'hui, il y a une prolifération très discutée de ce qui devrait être considéré comme la sécurité (nationale), ce qui conduit à une course à l'attention et aux ressources.


La sécurité, un défi linguistique


Mais commençons par une brève excursion linguistique. Les deux cultures et langues anciennes, le grec et le latin, connaissaient déjà les mots "être en sécurité" et "sécurité". En grec, asphaleia (ΑΣΦΑΛΕΙΑ) est lié à l'évitement ou à la prévention d'une erreur qui, négativement, conduirait à la défaite ou, positivement, assurerait la victoire et, par conséquent, la prospérité. Ce mot désigne le comportement humain qui crée l'environnement souhaité. En latin, son origine est sine cura, ce qui signifie être sans problème ou sans anxiété. Logiquement, le mot latin securitas fait référence à un état d'esprit de tranquillité ou à un sentiment de sécurité et de protection. En hébreu, le mot bitachon désigne un état de confiance attribué à Dieu. Le bitachon est lié à l'emunah, la compréhension que Dieu (hashem) est impliqué dans chaque action sur la planète. La langue arabe possède différents mots pour désigner la sécurité, le plus courant étan نt م لأ ا, dont la signification est toutefois très proche de celle des mots grecs et latins. De même, en chinois, il existe différents mots pour désigner la sécurité en fonction du contexte.a


Ce court voyage souligne la fluidité des idées autour de la sécurité, ce qui rend plutôt complexe l'énoncé d'une définition simple. Pour illustrer ce point, Saša Mijalković et Marija Popović Mančević ont rassemblé une série de définitions de la sécurité qu'elles ont identifiées dans le contexte du Conseil de sécurité des Nations unies1. Celles-ci vont de la simple absence de menaceb , à l'élargissement du concept, entre autres, au respect des droits fondamentauxc ou à la capacité de l'État et de la société à assurer un environnement sûrd , en passant par toute la complexité de la sécurité sectorielle, qu'il s'agisse de la sécurité des données ou de la sécurité routièree , pour ne citer que deux exemples.


Concepts de sécurité


Revenons à la déclaration d'ouverture concernant la nature changeante de la sécurité en termes d'opinions personnelles et de circonstances générales. On peut affirmer que les raisons des conflits ou des guerres sont aussi anciennes que l'humanité - voir l'histoire de Caïn et Abel dans la Bible - et que, par conséquent, diverses influences au fil du temps ont apporté des changements aux éléments considérés comme faisant partie de la définition de la sécurité.


Lorsque l'humanité était encore nomade, la principale préoccupation était la sécurité de l'approvisionnement, principalement la nourriture et l'endroit où passer la nuit.


Le plus souvent, il s'agissait de simples essais et erreurs. Cependant, cela a conduit, d'une part, à un modèle de connaissance qui a été communiqué pour accroître le succès. D'autre part, l'évolution de l'humanité a permis l'augmentation des outils et des capacités qui ont stabilisé ce succès. Dès la création des colonies, la sécurité a pris une signification plus large. La protection des propriétés et de leurs limites est devenue une préoccupation. En outre, elle nécessitait une analyse de l'emplacement géographique à choisir, comme le fait que les premières colonies grecques étaient situées près de la mer. Comme nous le savons aujourd'hui, une telle analyse de sécurité présente toujours des avantages et des inconvénients. Dans cet exemple antique, la proximité de la mer offrait un accès aux approvisionnements (eau, poissons) et des connexions avec d'autres territoires. Cependant, elle était également synonyme d'insécurité, qu'il s'agisse de forces naturelles (par exemple, les inondations) ou d'attaques extérieures. Des mesures de protection ont donc dû être mises en œuvre, telles que la nomination de gardes et la construction de fortifications.2 , 3


Avec l'essor du commerce, de nouvelles considérations sont apparues, notamment la nécessité de disposer d'itinéraires sûrs et de règles de conduite élémentaires. Un autre sujet de discussion est peut-être le moment où l'avidité - ou, autrement dit, la question de savoir qui possède le plus et occupe donc une position plus forte dans les négociations - a été mêlée aux préoccupations en matière de sécurité. Bien entendu, les voyages, le commerce, etc. ont également eu des effets sur les migrations et, comme aujourd'hui, ont soulevé des questions quant à savoir si elles devaient être perçues comme positives ou comme une menace. Il convient de mentionner que la plupart des spécialistes dans le domaine de la théorie de l'évolution ont jusqu'à présent estimé que la violence est un ingrédient inhérent à l'être humain qui doit être contrôlé par la civilisation. Mais un nouveau livre 4 écrit par un biologiste évolutionniste, un archéologue et un historien contredit cette théorie. À l'aide de nombreux exemples, ils affirment qu'avec l'arrivée des colons, la combinaison d'une propriété à protéger et d'autres personnes désireuses d'en faire autant, le conflit est devenu partie intégrante de notre nature.


Étant donné la complexité de la définition directe de la sécurité, une conceptualisation de la sécurité apportera peut-être plus de clarté. Trois questions fondamentales sont au centre d'un riche débat universitaire sur les concepts de sécurité. La première concerne le lien entre la sécurité et les valeurs. La deuxième concerne la question que Richard Ullman a formulée comme suit : à quoi serait-on prêt à renoncer pour obtenir plus de sécurité?5 Le troisième élément est la question de savoir qui doit assurer la sécurité de qui. Comme le souligne David A. Baldwin 6 , les différentes considérations de sécurité concernent "l'individu (certains, la plupart ou tous les individus), l'État (certains, la plupart ou tous les États), le système international (certains, la plupart ou tous les systèmes internationaux), etc. Cela signifie qu'en fonction du temps et des circonstances, la sécurité est influencée par différentes considérations concernant ce qui nécessite une sécurité ou ce qui devrait être sécurisé. Jaroław Prońko 7 affirme donc que "la vision du monde ainsi que les connaissances et l'expérience aident les humains à déterminer ce qui est important et précieux pour eux."


La question de M. Ullman met en évidence le fait que la sécurité a un coût, non seulement en termes de mesures nécessitant des investissements, mais aussi en termes de perte de liberté. Ce dernier point devient évident si l'on pense aux discussions les plus récentes autour des concepts de sécurité impliquant la reconnaissance faciale et l'utilisation de l'IA, par exemple la sécurisation des Jeux olympiques de Paris. De même, la réintroduction potentielle d'un service militaire obligatoire implique une certaine perte de liberté individuelle. Cela dit, il convient de lire ces déclarations sans se demander si la réduction inhérente de la liberté est nécessaire pour obtenir un niveau de sécurité plus élevé. La question reste de savoir qui doit juger de l'équilibre entre ces intérêts contradictoires.


Ces réflexions nous amènent au troisième point mentionné précédemment, à savoir qui doit assurer la sécurité. Beaucoup seraient probablement d'accord avec pour dire que "le monopole de l'usage de la force" est "un concept qui est fortement lié à l'idée d'un État qui assure la sécurité".8 De même, Arnold Wolfers9 a défini la sécurité comme une valeur "qu'une nation peut avoir plus ou moins et qu'elle peut aspirer à avoir dans une mesure plus ou moins grande".


À partir de cette description, il devient évident que la sécurité est avant tout une question de confiance. Confiance dans les moyens appropriés, abordables et les moins invasifs d'organiser la sécurité. Mais même si cette confiance était considérée comme acquise, sans l'implication active de l'individu, l'organisation de la sécurité serait impossible. Cela va bien au-delà de l'accomplissement éventuel d'un service militaire. La protection civile est ici un mot-clé sur lequel nous reviendrons au chapitre 9 à propos du concept de défense totale. Ken Booth10 souligne que l'action humaine (même en prenant une décision) est la réaction à un risque qui entraîne des conséquences (parfois indésirables) pour l'avenir.


Cela nous amène à la question de savoir comment définir un risque et s'il diffère d'une menace. Cette définition a-t-elle changé et, dans l'affirmative, pourquoi? Alors que le risque et son potentiel de nuisance sont aussi anciens que l'humanité, David Garland, dans sa publication de 2003 (11 ), a observé que le risque "est venu, de nulle part, occuper le devant de la scène dans la politique et la théorie sociale contemporaines". Cela signifie que le risque est un enfant de la modernité 12 qui traite des incertitudes de l'avenir. Par conséquent, la sécurité est à la fois une réalité et le sentiment d'une personne à l'égard d'une situation ou d'un scénario. Elle est à la fois réelle et hypothétique et, inévitablement, la (ré)action a des conséquences pour les autres. Permettez-moi d'illustrer cela en relation avec le débat actuel sur la réduction des risques, sur lequel nous reviendrons au chapitre 10, et qui porte sur la sécurité des chaînes d'approvisionnement. Si certains affirment que la réduction des risques signifie que le commerce devrait principalement, voire uniquement, se faire avec des partenaires dignes de confiance, qui dit que ces partenaires peuvent satisfaire tous les besoins? Deuxièmement, si ce n'est pas le cas, est-il acceptable et réaliste de s'accommoder du fait que certains besoins ne peuvent plus être satisfaits? Et troisièmement, indépendamment de cette question, qui peut être sûr que le partenaire de confiance d'aujourd'hui le sera encore dans, disons, cinq ans? Cet aspect a été bien abordé dans une interview de l'experte américaine en sécurité Lisa Curtis13 , interrogée sur la coopération militaire dans le contexte des relations entre les États-Unis et l'Inde. L'interviewer s'est étonné du fait que les États-Unis aient mis fin à leur coopération avec la Turquie concernant l'avion de combat F35 en 2019, alors qu'ils viennent de conclure un accord de coopération sur les moteurs d'avion de combat avec l'Inde. Dans les deux cas, les accords militaires respectifs avec la Russie étaient une source de préoccupation, mais ont conduit à des décisions différentes.


Définir la sécurité


Définition de base de la sécurité : la sécurité est la protection de quelqu'un (un individu, un groupe ou une entité) qui perçoit un risque (ou du moins identifie une probabilité de menace) et qui, en conséquence, élabore des moyens d'atténuation afin d'être à l'abri du danger ou de pouvoir conserver ce qui a de la valeur.


Ce type de définition anticipée de la sécurité a été très présent lors de la récente pandémie de Covid. L'incertitude quant aux risques et l'évaluation changeante des mesures qui pourraient être efficaces ont entraîné une perte de liberté qui fait l'objet de nombreux débats aujourd'hui. Pourtant, la capacité de collaboration de la communauté scientifique a permis une stratégie de vaccination rapide, même si son déploiement a engendré des inégalités qui divisent la communauté internationale. En outre, certaines personnes se sont senties menacées par la façon dont la vaccination a été qualifiée d'inévitable. Cela démontre que les considérations de sécurité s'accompagnent souvent de dilemmes moraux. C'est pourquoi ce livre abordera également certains de ces aspects.


Différentes formes de sécurité


Outre la sécurité en termes de sûreté des individus ou des États, et donc de règles, de lois, de politiques et de militaires, la littérature aborde de nombreux autres aspects de notre vie quotidienne qui sont aujourd'hui liés à la sécurité. Les éléments examinés ci-après ne peuvent fournir qu'un aperçu limité. La question se pose alors de savoir pourquoi une description aussi partielle? La réponse est que les menaces dans ces domaines ont acquis une telle attention qu'elles ne peuvent être négligées ni par la politique ni par la réflexion sur les moyens de les prévenir.


Daniel W. Dezner a observé dans un article récent14 qu'"il est vrai que la mondialisation économique et l'évolution technologique rapide ont augmenté le nombre de menaces non conventionnelles ... ajoutant de nouveaux éléments au domaine de ... la sécurité sans se débarrasser des anciens".


Ce processus a débuté dès les années 1970 et a conduit, au fil du temps, à inclure les ressources et les questions liées à l'environnement et à la démographie dans les questions de sécurité. Ce fut également le début de ce que l'on appelle aujourd'hui la "définition élargie de la sécurité". David A. Baldwin affirme ainsi que "la sécurité économique, la sécurité environnementale, la sécurité identitaire, la sécurité sociale et la sécurité militaire sont des formes différentes de sécurité, mais pas des concepts fondamentalement différents".


En outre, l'identification d'une menace dans l'un de ces domaines conduit à ce que l'on appelle la titrisation. Le terme "titrisation 15 peut avoir différentes significations selon le contexte, mais il est le plus souvent utilisé dans deux domaines distincts : la finance et les relations internationales (études de sécurité). Alors qu'en finance, la titrisation est avant tout un outil économique permettant d'emballer et de vendre des actifs financiers, de répartir les risques et d'améliorer la liquidité, dans les relations internationales, il s'agit d'un processus politique et social dans lequel les problèmes sont présentés comme des menaces qui justifient des actions extraordinaires. Dans les deux cas, la titrisation consiste à faire passer quelque chose dans une nouvelle catégorie, soit en transformant des actifs en titres, soit en transformant des problèmes en menaces pour la sécurité. Dans ce chapitre, la titrisation concerne l'élévation d'une menace à un niveau existentiel, conduisant à des mesures d'urgence. Celles-ci risquent d'entraver (inutilement) les libertés individuelles. Toutefois, ce type d'attention portée à un problème peut également débloquer l'innovation, comme nous le verrons dans l'un des domaines décrits.


Nous examinerons ci-après les éléments relatifs à la sécurité environnementale, énergétique, sanitaire, hydrique et alimentaire. La sécurité environnementale a été indirectement mentionnée lors de l'ouverture en évoquant les moyens de vivre en fonction de l'endroit où l'on s'installe en termes géographiques. Aujourd'hui, la sécurité environnementale est liée à la durabilité et donc à des concepts visant à préserver l'avenir des prochaines générations sur terre. Le Fonds pour l'environnement mondial a défini dans son rapport de 201416 la sécurité environnementale comme "un ensemble de questions" qui implique le rôle que l'environnement et les ressources naturelles peuvent jouer dans la paix et la sécurité, y compris les causes environnementales et les moteurs de conflit, les impacts environnementaux des conflits, la récupération de l'environnement et la consolidation de la paix après les conflits.


Les discussions au niveau international ont porté sur des intérêts très différents (par exemple, le problème des déchets occidentaux en Afrique ou les îles du monde entier menacées par l'élévation du niveau des mers), y compris le débat complexe sur la nécessité d'une compensation de la part des nations plus riches ou des organisations internationales. Bien entendu, ces préoccupations sont étroitement liées à la question complexe des migrations.


Les préoccupations dans ce domaine ont également conduit à des actions telles que la loi européenne sur les matières premières, qui a été décrite à juste titre comme un exercice d'équilibre diplomatique : "L'Europe est donc prise dans un exercice d'équilibre diplomatique entre la Chine et les États-Unis. Dans le même temps, elle doit réfléchir attentivement à la manière de traiter avec les nouveaux acteurs émergents17


Conformément aux considérations exposées ci-dessus, le domaine suivant à mentionner est la sécurité énergétique18 , avec un accent sur l'énergie durable. Les progrès technologiques ont entraîné de nombreux changements dans ce domaine, depuis l'utilisation de base du feu et du bois, l'électrification des maisons et des villes, l'utilisation du charbon et de matériaux similaires pour le chauffage, jusqu'au chauffage central au gaz et à l'utilisation de l'énergie nucléaire. Depuis l'avènement de l'électrification, la nécessité de garantir un approvisionnement suffisant - souvent par le biais du commerce - est devenue essentielle et, par conséquent, une question potentielle de conflit d'intérêts. Dans un souci de durabilité, les formes d'énergie renouvelables sont au centre de l'attention. En général, la disponibilité de l'énergie, son infrastructure, ses prix et son niveau d'efficacité ont des effets sur la société, l'environnement et la gouvernance. L'infrastructure est de plus en plus une question d'interopérabilité, alors que pour certaines parties du monde (par exemple l'Afrique), la disponibilité de l'énergie reste un besoin fondamental. Pour beaucoup, les coupures d'électricité signifient une limitation drastique de ce que nous considérons comme la vie quotidienne, allant du manque d'eau douce à l'interruption des services de santé, sans parler de l'impact sur l'industrie. Les mesures de sécurité sont coûteuses et la prévention des menaces a gagné en intérêt. Dans le même temps, la soif de toujours plus d'énergie est évidente, comme le décrit régulièrement l'Agence internationale de l'énergie.


Dans le passé, la santé et la sécurité étaient souvent considérées comme la relation entre les capacités militaires et les maladies ou comme une conséquence pour la santé humaine et la disponibilité des services de santé dans les conflits armés. Ebola a marqué un tournant en mettant en évidence le potentiel mondial des maladies infectieuses. Avec Covid, on a atteint un nouveau niveau de préoccupations en matière de sécurité et de mesures publiques drastiques. La garantie d'un fonctionnement efficace des services de santé publique ainsi que l'accès aux médicaments et aux vaccins sont devenus des éléments du débat public. Il est probable que cela reste le cas, car les scientifiques prévoient d'autres événements de cette nature. Par conséquent, les priorités en matière de sécurité nationale incluent les mesures correspondantes.


De même, la sécurité de l'eau à l'heure où le changement climatique entraîne une augmentation des sécheresses et une tendance croissante à l'urbanisation est devenue plus prioritaire que par le passé. Après l'été le plus chaud de l'histoire, marqué par une pénurie d'eau douce, les inondations de la mi-septembre en Europe centrale ont rappelé avec force ce problème de sécurité. Si l'on regarde à travers le monde, les besoins et donc les mesures implicites diffèrent grandement, sans parler du fait que les intérêts et les façons d'agir dépendent des connaissances et des ressources (financières) disponibles. Le rapport 2018 sur l'urbanisation mondiale19 indique que plus de la moitié de la population mondiale vit dans des zones urbaines, un chiffre qui devrait atteindre 68 % d'ici 2050. Par conséquent, les Nations unies ont élaboré un cadre pour la sécurité de l'eau, conformément à leurs objectifs de développement durable. Toutefois, comme nous l'avons déjà dit, un intérêt accru conduit également à l'innovation. Un article récent fait référence à la biodésalinisation à l'aide de bactéries, qui permet d'obtenir 965 litres d'eau purifiée à partir de 1 000 litres d'eau de mer. Outre une bien meilleure utilisation de l'énergie nécessaire, souvent grâce aux énergies renouvelables, ce système encore expérimental pourrait même fournir certains matériaux rares qui pourraient être intéressants pour l'industrie. 20


La sécurité alimentaire est influencée par l'évolution de l'environnement, la croissance démographique et, partant, l'augmentation des besoins et des intérêts économiques, ce qui entraîne notamment la déforestation. Ce débat et ces prédictions de pénurie n'ont rien de nouveau si l'on remonte à 1789. Cette année-là, le philosophe et économiste britannique Thomas Robert Malthus a publié un ouvrage très controversé intitulé "Essai sur le principe de population". Il y affirme que les populations vont croître jusqu'à ce qu'elles n'aient plus assez de ressources pour nourrir tout le monde. Il a en outre souligné le potentiel de conflit.21 Cependant, les critiques citent la révolution verte des années 1960 en Inde et la croissance de la population européenne après la Seconde Guerre mondiale, qualifiant sa théorie de dépassée. Bien que l'Organisation des Nations unies pour l'alimentation et l'agriculture (FAO) ait publié une déclaration sur la sécurité alimentaire mondiale en 1996, il est trop évident que le monde est loin d'avoir atteint cet objectif. De même, le rapport du Club de Rome sur les limites de la croissance a mis en évidence le lien entre durabilité, limitation des ressources et impacts environnementaux de la population et de la croissance économique. Publié en 1972, ce rapport utilise des modèles informatiques pour prévoir les conséquences d'une croissance économique et démographique incontrôlée sur les ressources de la planète. Toutefois, ces conclusions n'ont pas été exemptes de critiques.22 Si les conflits sont souvent à l'origine de ces catastrophes, les scientifiques mettent également en garde contre les changements environnementaux qui mettent en péril la continuité de l'approvisionnement alimentaire. En outre, l'avenir de l'agriculture, un sujet extrêmement complexe, consiste notamment à trouver un équilibre entre la nécessité de réduire les émissions et les intérêts (divergents) du commerce mondial. Enfin, la forte dépendance à l'égard des cultures et des engrais durables d'un nombre limité de producteurs est un autre facteur souvent considéré comme une question de sécurité.


Un domaine que l'on pourrait avoir oublié ici est celui de la cybersécurité23 . Mais cet aspect important a sa propre place dans ce livre, au chapitre 8.


De même, la sécurisation des chaînes d'approvisionnement, bien que mentionnée dans sa dimension historique au début, n'est pas détaillée ici, car elle mérite son propre chapitre. Nous renvoyons donc le lecteur au chapitre 10.


L'espace extra-atmosphérique est un domaine plus récent qui fait l'objet d'une attention croissante. Toutefois, pour ne pas perdre de vue notre objectif, nous nous abstiendrons d'entrer dans une description détaillée des défis à relever. Les lecteurs intéressés par ces aspects trouveront une excellente introduction dans le livre de Tim Marshall intitulé "The Future of Geography" (L'avenir de la géographie).


Pour conclure ces réflexions, il faudrait énumérer de nombreux autres éléments qui font l'objet d'un débat controversé, notamment la sécurité émotionnelle. Pour la jeune génération en particulier, il s'agit d'un défi à relever à une époque où l'on constate une connectivité toujours plus grande, mais aussi des niveaux élevés de solitude.


Évaluation des risques, sécurité et paix


Pour créer ou maintenir la sécurité, il est nécessaire d'évaluer les risques et les menaces. Une menace est un événement malveillant qui profite d'une vulnérabilité, tandis que le dommage est le résultat de la concrétisation d'une telle menace. Pour ce faire, il faut analyser et hiérarchiser la probabilité par rapport à d'autres menaces.


Le risque est toujours présent et il est souvent impossible de connaître tous les facteurs influençant le risque ou le niveau de risque à lui attribuer. Pourquoi le risque est-il omniprésent alors que les menaces sont qualifiées différemment? Le risque est présent dans toute activité, en particulier si l'on pense aux accidents qui se produisent souvent parce que nous sommes simplement distraits. De même, le risque d'être pris dans une catastrophe (naturelle) est quelque chose que nous devons accepter comme quelque chose que nous, en tant qu'individus, avons très peu, voire probablement aucun moyen d'influencer.


Cela nous ramène à la question que Daniel W. Dezner a soulevée dans son article mentionné plus haut. Comment une évaluation sérieuse des risques peut-elle avoir lieu si l'on a trop de questions sur la table? Ou comme il l'a dit : "Une fois qu'une menace pour la sécurité nationale a été établie, il est rare qu'une administration lui retire sa priorité. Il en résulte qu'il est plus facile de vendre de la sécurité que de la diplomatie". Ce qui a pour effet supplémentaire que "dans un monde où les budgets sont limités, les entrepreneurs de la politique sont prêts à présenter leurs problèmes favoris comme des problèmes de sécurité nationale pour débloquer des ressources". Tout ce dilemme est ce qui a été décrit précédemment comme la sécurisation, ce qui signifie également que "si tout est défini comme sécurité nationale, rien n'est une priorité de sécurité nationale", comme l'a fait remarquer Daniel W. Dezner.


Outre cette lutte, nous ne pouvons pas discuter de la question de la sécurité sans examiner la relation entre la sécurité et la paix. Si la sécurité est plus qu'une simple capacité de survie, c'est-à-dire la possibilité de prospérer, qu'est-ce que la paix?


Le dictionnaire Oxford précise que la paix est l'absence de trouble ou la tranquillité et donne comme exemple qu'"il voulait juste boire quelques bières en paix". Mais bien sûr, ce n'est pas de cette paix qu'il s'agit.


Si la paix est, dans son étymologie, un voeu souhaitant le bien de l'autre, elle remonte aussi aux mariages arrangés par la diplomatie pour maintenir des relations amicales avec les voisins. Si l'on regarde les exemples de la Grèce antique ou de l'époque romaine, il apparaît clairement que la paix n'est pas toujours obtenue par des moyens pacifiques, mais qu'elle peut aussi être obtenue par la force. Ou comme l'a dit Madeleine Albright dans une interview : "Je crois en la paixf , mais je ne suis pas pacifiste. Et je crois qu'il y a des moments où l'usage de la force peut réellement apporter la stabilité et sauver beaucoup de gens".24


Le sociologue norvégien Johan Galtung, récemment décédé, est probablement l'analyste le plus influent en matière de paix.25 Dans son article de 1969, il affirme que la paix doit être définie non seulement comme l'absence de violence, mais aussi comme la réalisation d'objectifs sociaux largement acceptés. Cela l'a amené à définir que la violence peut prendre différentes formes. La violence structurelle, qu'il associe à l'empêchement de satisfaire les besoins humains fondamentaux. En outre, il a défini la violence culturelle à travers les idées, le langage et l'art qui affectent souvent certains groupes de personnes. Et bien sûr, la violence directe, en tant qu'acte commis par une personne qui peut être rendue responsable du préjudice causé.


Plus important encore, il a plaidé en faveur de la résolution des conflits par le biais de la consolidation et du maintien de la paix. La consolidation de la paix nécessite non seulement d'examiner les causes profondes d'un conflit, mais aussi de disposer de la capacité de gérer la paix. Une autre considération dans ce contexte est la différenciation entre la paix négative et la paix positive. Alors que la paix négative est l'absence de violence, la paix positive nécessite des relations de collaboration et de soutien. De telles relations nécessitent des institutions. Nous examinerons ci-après certains développements clés, mais cet ouvrage proposera des réflexions plus détaillées sur les institutions dans les chapitres 4 et 5.


Pour ajouter une réflexion sous un angle différent, il convient de citer Christopher S. Browning : "Les spécialistes du tiersmonde, par exemple, ont fait valoir que la priorité accordée à la sécurité de l'État pouvait avoir du sens dans un contexte occidental et développé, mais qu'elle était moins convaincante dans les pays en développement où les structures étatiques cohésives étaient souvent absentes et où la légitimité interne des régimes en place faisait souvent défaut26.


Pour revenir à la question initiale, je dirais que la sécurité est un état caractérisé par l'absence de préjudice, nécessitant des mesures (parfois énergiques) pour établir et maintenir un tel état. La paix va plus loin et envisage des situations à moyen ou long terme et est souvent liée à des questions de justice, comme l'a dit l'évêque Desmond Tutu. L'obtention de la justice est souvent l'élément de négociation le plus difficile dans la construction de la paix. Pour qu'un tel processus soit couronné de succès, les institutions sont inévitables.


Questions institutionnelles relatives à la sécurité


Le besoin d'institutions et la question de la dimension mondiale de la sécurité font l'objet d'un débat de longue date. Emmanuel Kant, dans son Droit cosmopolite, établit une distinction entre les États et les individus ayant des relations avec d'autres États ou individus, soulignant que l'entrée sur le territoire d'un autre État doit rester une décision libre de l'État d'accueil. Un refus ne doit pas conduire à la destruction de l'autre. En même temps, il était en faveur d'une citoyenneté mondiale afin d'établir un ordre global.


En outre, Kant, dans son ouvrage intitulé "La paix perpétuelle g a reconnu la nature mondiale de la sécurité en déclarant que "les peuples de la terre ont atteint un stade de communauté tel qu'une violation des droits en un lieu est ressentie partout". Cela ressemble beaucoup au monde interconnecté d'aujourd'hui.


Le concept de liberté et d'égalité de Jean Jacques Rousseau signifie que "d'abord, les libertés civiles - la liberté politique : la sécurité et la sûreté des citoyens - ne peuvent être violées ni par les torts de l'individu , ni par ceux de l'État. Les personnes ont intrinsèquement le droit de protéger leur sécurité, mais lorsqu'elles concluent le contrat social, elles confient leur sécurité à la société civile. Cela implique que l'État a l'obligation de protéger cette sécurité".


Les déclarations sont une combinaison intéressante de libertés et d'obligations que l'époque des Lumières a encouragées et favorisées. En même temps, il est fait référence aux États, bien que les États au sens d'États-nations soient apparus plus tard dans l'histoire. Alors, quand qualifierait-on un accord de paix basé sur des institutions? Je dirais que le traité de Westphalie (1648), à la différence du traité d'Utrecht (1713), devrait être considéré comme fondé sur des institutions. Le premier s'est déroulé sous la forme d'un congrès, ou plus exactement de deux congrès parallèles. En outre, une grande partie des discussions sur les conditions d'un accord ont été menées par des légations. En outre, les conditions comprenaient, outre le règlement (dans une certaine mesure) des intérêts divergents qui étaient à l'origine de la guerre de Trente Ans, également des questions relatives à une (certaine) compensation des dommages. Cependant, comme lors du congrès de Vienne, tous les participants n'étaient pas égaux.27


La formation de partenariats de sécurité est un autre développement qui a été renforcé par ces accords fondés sur des traités. Bien entendu, la stabilité de ces programmes de soutien a souvent été de courte durée. Bien plus tard, ces partenariats de sécurité sont devenus ce que l'on appelle la sécurité collective. Cela signifie que les membres d'un tel accord de coopération s'engagent non seulement à renoncer à l'usage ou à la menace de la force mais, plus important encore, à garantir réciproquement une assistance militaire en cas d'agression ou de menace militaire à l'encontre d'un ou de plusieurs membres. Le traité de Locarno de 1925 et, bien sûr, l'OTAN sont des exemples connus d'organisations de sécurité collective. Les raisons d'adhérer à de tels régimes sont multiples, souvent motivées par la prise de conscience que les moyens dont on dispose ne permettent pas d'assurer un niveau de sécurité suffisant. Mais pour cela, il faut partager les valeurs sous-jacentes et avoir généralement confiance dans les autres membres. On peut également penser à une sécurité collective gérée par un membre principal tandis que les autres (sous une certaine pression) se contentent de suivre et de partager leurs moyens de dissuasion.


Les derniers efforts de l'Union européenne pour soutenir les garanties de sécurité de l'OTAN par le biais du partage des charges et de la division du travail (voir les déclarations conjointes UE-OTAN) sont un autre exemple de système de sécurité collective. Il reste à voir quelle place l'Union européenne peut prendre dans le système de collaboration. De même, les effets de la présence d'un commissaire européen à la défense sont encore inconnus.


Lorsque l'on parle d'institutions liées à la sécurité, il faut en citer quelques autres, même si certaines d'entre elles se sont retrouvées, récemment, dans des eaux troubles. Je commence par les Nations unies, surtout connues pour leurs missions de maintien de la paix et le Conseil de sécurité qui se penche régulièrement sur les situations de conflit afin de trouver un terrain d'entente sur la question de savoir s'il faut agir pour rétablir la sécurité, voire la paix, et comment le faire. Un chapitre spécifique sera consacré aux défis actuels.


Un principe doit être mentionné dans ce contexte, à savoir le droit de protéger, qui a été établi par la Commission internationale de l'intervention et de la souveraineté des États. Bien que cette commission ait remis son rapport sur la signification du droit de protéger et sur les cas dans lesquels les interventions humanitaires peuvent porter atteinte à la souveraineté de l'État, le débat sur ces principes se poursuit encore aujourd'hui. Un aspect clé est la question de la défense préventive, où le dilemme moral est apparent : qu'est-ce qui pèse le plus : la souveraineté de l'État ou la nécessité d'éviter une catastrophe humanitaire (par exemple, un génocide)? Un autre débat tourne autour de la notion de "grande échelle", un terme vague dont la définition dépend souvent de la quantité de preuves objectives qui peuvent être produites et obtenues. La Cour pénale internationale a développé des stratégies pour soutenir les pays touchés par de tels actes malveillants.


Mary Kaldor affirme que "l'on tient pour acquis que la seule alternative à la négociation politique est l'intervention militaire, à laquelle l'Occident est réticent et les autres puissances opposées". Par conséquent, je mentionnerai deux angles supplémentaires de la dimension institutionnelle de la sécurité, qui ne sont pas non plus en mesure de remplir leur mandat compte tenu de la situation mondiale actuelle. Le premier est l'OSCE (Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe), une organisation dont le mandat s'articule autour de trois axes. Le premier est la coopération politico-militaire qui doit permettre d'éviter les conflits (armés). Le deuxième est la promotion de la paix par le biais d'une démocratie durable et du développement économique. Le dernier s'articule autour des droits de l'homme. Comme indiqué précédemment, les divergences de vues ont entraîné le blocage de cette organisation.


L'autre qui doit être mentionné est le TNP (Traité sur la nonprolifération des armes nucléaires), un instrument qui a longtemps maintenu l'équilibre des pouvoirs sur la base de la doctrine de la destruction mutuelle assurée (DMA). Cela signifiait et signifie toujours que toute utilisation à grande échelle d'armes nucléaires conduirait à terme à l'éradication de l'humanité sur terre. Toutefois, ce concept d'équilibre des pouvoirs n'a pas eu pour effet de réduire le nombre de pays dotés de capacités nucléaires ; au contraire, un plus grand nombre de pays possèdent aujourd'hui des armes nucléaires. Malgré une réduction du nombre de têtes de guerre aux États-Unis et en Russie, les mécanismes de contrôle sont aujourd'hui si défaillants que les chiffres actuels relèvent plus de la conjecture que de l'objectivité.


Une question pertinente qui en découle est de savoir s'il est possible de revenir à une ère plus consultative et s'il est possible de renforcer ces institutions ou d'identifier des alternatives viables. Malheureusement, trop de dirigeants semblent privilégier le conflit, conformément à la théorie du général prussien Carl von Clausewitz qui affirmait que la guerre mène en fin de compte à la paix. Cette perspective, à mon avis sarcastique, et ses conséquences ont été bien décrites dans un article de la NZZ intitulé "La guerre permanente assure en Russie et au Congo le pouvoir des kleptocrates". L'auteur affirme que le concept de Clausewitz "en théorie" peut fonctionner, mais qu'en pratique, il ne fait que dissimuler la faiblesse qui conduit à l'exploitation du pays par ceux qui sont au pouvoir.28


Une dernière réflexion sur les institutions et la sécurité. Dans les démocraties modernes, un autre élément important est présent, le contrôle civil de l'armée. 29 Les exemples les plus marquants sont les dispositions constitutionnelles qui limitent les pouvoirs de décision de l'armée. Bien que l'on puisse parfois entendre des critiques selon lesquelles cette construction ralentit la prise de décision, je dirais qu'il s'agit d'un autre niveau de contrôle et d'équilibre, conformément à la citation susmentionnée de Mme Kaldor. Compte tenu notamment de la nécessité de prendre des décisions immédiates dans certaines circonstances, des dispositions ont été introduites pour permettre une autorisation rétroactive. Cela permet au moins de suivre l'évolution de la situation et, le cas échéant, de réajuster les mesures.


Évolution historique du concept de sécurité


Cette section pourrait, en théorie, remplir un séminaire universitaire entier et ce texte ne peut donc être qu'une illustration des nombreux aspects de la sécurité.


Dans son ouvrage "Le Léviathan" de 1651, le philosophe Thomas Hobbes définit une vie sans sécurité comme "solitaire, pauvre, méchante, brutale et courte".30 Cette citation est mise en exergue parce qu'elle révèle un dilemme clé inhérent à la sécurité : ses valeurs sous-jacentes et ses attentes. Par exemple, si nous manquions d'eau pour boire et cuisiner, la vie serait plutôt misérable et, en fin de compte, menacerait la vie. En effet, il s'agit d'un risque pour la sécurité. Toutefois, comme l'a déclaré à juste titre David A. Baldwin, "le roi Midas a appris il y a longtemps que ... la valeur de quelque chose ... est le résultat de conditions sociales externes". La question se pose donc de savoir si la sécurité en tant que valeur est beaucoup plus importante que d'autres valeurs dans la vie. Mais comme nous le savons tous, la sécurité absolue n'existe pas.


Outre cette complexité, le débat sur la sécurité au cours des années 1960 a été influencé par les "paradoxes de la proximité".31 Avec l'augmentation de l'interconnectivité et de la mondialisation, les effets ont souvent été quelque peu idéalisés tandis que les facteurs de risque n'étaient analysés que dans certains cercles. Cependant, la tendance à considérer la sécurité dans son contexte global a vu le jour. Mais la question se pose alors de savoir qui doit assurer la sécurité mondiale : la charte des Nations unies, l'OTAN, les organisations régionales telles que l'Union africaine ou l'ANASE? Christopher Daase commente que "la régionalisation du maintien de la paix est ambivalente".32 De plus, il affirme que "les problèmes de sécurité étaient traditionnellement reconnus comme des menaces basées sur la connaissance des acteurs hostiles ... et des capacités militaires". Mais aujourd'hui, les menaces hybrides, parfois combinées à une agression militaire (potentielle), constituent probablement le problème le plus important. C'est pourquoi, comme l'écrit M. Daase, nous avons besoin d'une politique de sécurité plus proactive.


En 1993, le professeur Stefan Fröhlich a publié ses réflexions sous le titre "la sécurité devient multidimensionnelle". 33 Les changements intervenus en Europe après les révolutions de 1989 étaient encore très récents. Le débat s'est donc concentré sur la question de savoir si les troubles économiques pouvaient devenir le véritable danger de l'époque.


En 2005, le professeur Eckart Conze a écrit sur "la quête de sécurité". La nature changeante de la sécurité, du point de vue de l'Allemagne de l'Ouest , est décrite comme suit : "Au cours des années 1950, la République fédérale s'est concentrée sur la sécurité extérieure contre l'Union soviétique. Les mouvements écologistes des années 1970 et 1980 ont mis en péril la sécurité des ressources naturelles. Depuis les années 1990, les travailleurs craignent la perte de la sécurité de l'emploi et l'érosion des systèmes de sécurité sociale en raison de la mondialisation. Enfin, le terrorisme international pourrait avoir entraîné un "retour de l'insécurité" depuis 2001". 34 Toutefois, comme nous l'avons décrit précédemment, aucune des préoccupations antérieures en matière de sécurité n'a complètement disparu. Le cocktail des questions de sécurité est devenu plus riche, peut-être même légèrement flou, confus.


Le dernier exemple en date de ce cocktail de menaces est l'espace. Les exemples suivants illustrent le double aspect de la sécurité et de l'espace. Plusieurs analystes ont examiné le concept stratégique de l'OTAN en mettant l'accent sur l'espace extra-atmosphérique. Dans le résumé, on peut lire : "La coopération spatiale entre les États membres de l'OTAN est essentielle pour faire face à l'évolution des défis posés par d'éventuelles activités militaires dans l'espace. Cette coopération s'articule autour de trois éléments clés : les applications polyvalentes de l'espace, le nombre croissant d'acteurs, de capteurs et de systèmes, et les progrès rapides de la technologie. Ces éléments ont créé de nouvelles opportunités tout en introduisant de nouveaux risques, vulnérabilités et menaces pour la sécurité et la prospérité des Alliés. L'OTAN doit donc évaluer de manière critique comment elle peut maintenir son avantage stratégique dans l'espace, de la même manière qu'elle le fait dans les quatre autres domaines opérationnels interconnectés, en réponse à l'importance croissante de l'espace dans la guerre moderne".35


Le lecteur peut maintenant se demander ce qu'il en est de l'autre côté. Peggy Hollinger a écrit en mai 2024 sur les capteurs orbitaux qui pourraient aider les entreprises à atteindre leurs objectifs climatiques.36 Bien que cette technologie soit encore très récente, que les coûts créent pour l'instant des barrières et que les réglementations soient plutôt disparates, l'article fait référence au potentiel, à savoir qu'après le lancement l'année dernière de "son premier satellite détecteur de CO₂", GHGSat "espère élargir la gamme des polluants qu'il détectera depuis l'espace, aux oxydes d'azote ou de soufre et à d'autres." En outre, "d'autres start-ups, comme l'israélienne Momentick, développent également des algorithmes pour explorer les données recueillies par les satellites existants, au lieu de faire voler leurs propres constellations. La constellation Copernicus de l'Union européenne est la plus grande constellation d'observation de la Terre au monde et les données recueillies par ses satellites Sentinel sont libres d'utilisation. L'utilisation de logiciels intelligents pour exploiter cette infrastructure existante permet de réduire les coûts. Ces innovations positives ainsi que les projets visant à limiter les effets néfastes d'une trop grande quantité de débris spatiaux posent la question de la sécurisation de l'espace extraatmosphérique. J'ajoute ici que les situations dangereuses créées récemment par le brouillage du signal GPS, largement utilisé, posent un grave problème de sécurité et mettent en évidence l'absence de règles applicables.


Une dernière tendance doit être mentionnée, à savoir ce que le Dr Sabine Selchow a appelé la "dynamique d'une "internationalisation" des questions de sécurité (mondiale)". Je le mentionne à la fin de ces réflexions pour souligner l'aspect souligné dans le chapitre récemment cité, à savoir "faire participer le public" et créer ainsi "un environnement de sécurité qui rend les individus responsables de la sécurisation". Mais cela signifie-t-il que nous devrions nous contenter d'être attentifs ou que nous devrions nous sentir profondément concernés? Une telle attitude créerait-elle, ou a-t-elle créé, un sentiment général d'insécurité en percevant certains groupes de personnes ou comportements comme des menaces inhérentes à la sécurité? Quel niveau de sécurité peut-on atteindre?


Ce chapitre a fait référence à plusieurs reprises à la nature relative de la sécurité. Nous avons vu qu'elle dépendait d'un ensemble de valeurs, de circonstances générales de la vie, de tendances, etc., laissant de côté l'adage bien connu de l'impossibilité d'une sécurité absolue.


Lors de mes recherches pour ce chapitre, je me suis également demandé si l'on pouvait trouver des données quelque peu fiables sur la manière dont la sécurité est répartie dans le monde. Bien sûr, ceux qui suivent l'évolution de la situation, que ce soit pour des raisons professionnelles ou parce qu'ils voyagent souvent, savent où nous en sommes aujourd'hui. Mais de manière beaucoup plus générale, qui pourrait dire que la sécurité dans tel ou tel pays est, sur une échelle de 1 à 10, d'un niveau x? Je suis sûr que le lecteur sait que je reviens sur ce qui a été exposé tout à l'heure, de quelle sécurité parle-t-on? Que je puisse entrer et sortir du pays sans difficultés, que j'aie accès à de l'eau potable et à des aliments sains ou que je puisse accéder à l'internet, que ce soit pour les affaires ou les loisirs? Il existe en effet plusieurs sources permettant d'identifier les destinations à risque. Cependant, je dirais que c'est souvent du point de vue de ceux qui établissent ces classements indubitablement utiles. Aucun d'entre eux ne donne une bonne vue d'ensemble de la situation d'un pays ou d'une région par rapport aux nombreux aspects de la sécurité.


Cette section aborde trois aspects de la sécurité. Le premier concerne la question de savoir qui assure la sécurité, le deuxième celle de savoir quel niveau de sécurité est suffisant et le dernier celle de quelques scénarios de sécurité concrets.


La sécurité et la question de savoir qui doit la garantir sont souvent principalement adressées aux acteurs étatiques, qu'il s'agisse de la police, des gardes-frontières ou de l'armée, et attendues d'eux. Et bien sûr, nous devrions également inclure les acteurs étatiques, tels que les forces de protection civile ou d'autres entités qui interviennent dans les situations de catastrophes (naturelles).


Si nous élargissons l'éventail des valeurs à protéger, la question se pose de savoir si, par exemple, les acteurs privés doivent s'engager. C'est certainement le cas, puisque les entreprises prennent des mesures contre l'espionnage, qu'il soit physique ou électronique. Toutefois, on sait également que ces concepts de sécurité s'arrêtent souvent à la porte de l'entreprise . La sécurité des chaînes d'approvisionnement ou la garantie que d'autres infrastructures nécessaires sont disponibles sans perturbation est complexe et coûteuse et est donc régulièrement laissée de côté.


De plus en plus, la sécurité est également assurée par des acteurs non étatiques (ANE). Le National Intelligence Council en énumère un grand nombre, par exemple "les institutions universitaires et de recherche qui dispensent un enseignement [...], Médecins sans frontières, l'Union internationale des télécommunications (UIT) ou l'organisation néerlandaise Bellingcat", etc. Ce document indique que cette "grande variété d'entités ... apporte des capacités uniques" mais crée également des menaces supplémentaires car certains de ces acteurs sont des groupes illégaux, voire criminels. L'analyse va plus loin en affirmant que "les ANE varient dans la fourniture de services sociétaux, de renseignements, de sécurité, de capacités paramilitaires et de gouvernance, ce qui les place parfois en concurrence directe avec les institutions de l'État".37


Dans ce contexte, le Centre de Genève pour la gouvernance du secteur de la sécurité observe que "les acteurs non étatiques de la sécurité et de la justice peuvent travailler en étroite collaboration avec les systèmes de sécurité et de justice de l'État, contribuant à faire respecter l'État de droit, à protéger les droits de l'homme et à assurer la sûreté et la sécurité publiques". Mais il fait également remarquer de manière critique que "les acteurs non étatiques de la sécurité et de la justice peuvent parfois devenir un danger pour la sécurité et la sûreté des populations locales ... (parce qu'ils) peuvent être mobilisés par une initiative communautaire pour résoudre un problème spécifique ... (mais) évoluent parfois vers des rackets des activités illégales de protection ou pratiquent l'extorsion de fonds".38


Compte tenu de la complexité des acteurs impliqués, une autre question se pose : qu'est-ce qui peut être considéré comme un niveau de sécurité suffisant? Bien entendu, nombre d'entre eux, qu'il s'agisse d'acteurs étatiques ou non étatiques, se livrent à une analyse des risques. Comme nous l'avons déjà mentionné, il nous manque souvent une compréhension complète des éléments qui font partie d'un scénario de menace spécifique. Et comme dans le cas d'une proposition d'assurance personnelle et de différentes options qui influencent les coûts globaux, une évaluation des opportunités est nécessaire. En d'autres termes, quelle est la probabilité que cela se produise et cela vaut-il la peine de payer pour cela? Toutefois, si un tel problème survient et qu'aucun filet de sécurité n'est disponible, les coûts ou les dommages peuvent être beaucoup plus élevés que le montant de l'assurance annuelle.


Et puis il y a deux autres questions. La première concerne l'équilibre entre la sécurité et la commodité. Une sécurité trop stricte n'est pas seulement coûteuse, elle invite les gens à trouver des solutions de contournement. Les plus connus sont les mots de passe trop simples et trop évidents. La définition d'un bon équilibre est assez complexe et nécessite des révisions régulières. Il est vrai que les mesures de sécurité interfèrent souvent avec notre vie quotidienne ou peuvent même nous sembler intimidantes.


Mais n'y a-t-il pas aussi trop de sécurité? Les conseillers en sécurité mettent en garde contre ce qu'ils appellent l'arrogance en matière de sécurité. Dans un tel scénario, une organisation peut ne pas remarquer que quelqu'un vole sous son nez si elle devient trop complaisante. Tous ces aspects fixent des limites au niveau de sécurité qui peut être atteint.


Qu'est-ce qui serait "suffisant"?


Examinons quelques exemples et la question de savoir ce qu'est ou pourrait être un niveau de sécurité "suffisant".


Nous sommes tous très dépendants du bon fonctionnement des systèmes de technologie de l'information (TI). Cela commence par nos téléphones personnels, s'étend à nos voitures avec leurs systèmes de navigation, et inclut nos systèmes informatiques personnels, tels que les services bancaires à domicile. Cette liste deviendrait très longue si l'on essayait d'énumérer toutes les applications possibles. Pour certains des systèmes susmentionnés, la plupart des gens s'en remettent à la technologie de sauvegarde et à d'autres dispositifs de sécurité conseillés. Cela semble souvent suffisant, si ce n'est que probablement tout le monde connaît une interface où la protection par mot de passe est trop faible, mais on peut avoir du mal à mémoriser les nombreux mots de passe, surtout s'ils sont complexes et individualisés. Pour être juste, à moins qu'une violation de la vie privée n'ait de graves conséquences financières ou n'affecte l'activité de l'entreprise, le risque est limité. Mais si l'informatique d'un hôpital était compromise, cela pourrait avoir un impact sur des vies. On pourrait s'attendre à ce que la sécurité dans ces domaines fasse appel aux technologies les plus récentes, mais des événements récents ont montré que c'était loin d'être le cas. Certains de ces systèmes sont si anciens que leur architecture ressemble davantage à une maison qui a subi tant de changements progressifs qu'elle ressemble plus à un labyrinthe qu'à une maison reconnaissable ; à quel point les changements nécessaires devraient-ils être profonds? Malgré les cas mentionnés d'hôpitaux bloqués, toutes les autres entités discutent toujours des coûts inévitables par rapport aux bénéfices. Combien serions-nous prêts à payer de plus pour notre assurance maladie si elle pouvait contribuer à élever le niveau de sécurité, par exemple, des hôpitaux?


De même, nous nous rendons compte que la discussion sur les infrastructures critiques donne une image floue. Pour définir ce qu'est une infrastructure "critique", il suffit de regarder la situation dans un pays déchiré par la guerre ou dans une région touchée par une inondation ou un tremblement de terre. Des liaisons énergétiques manquantes signifient que les pompes à eau ne fonctionnent pas, que l'accès au téléphone est réduit, etc. De tels scénarios ou une attaque délibérée contre nos connexions internationales, souvent sous l'eau, pourraient conduire à une crise dépassant de nombreuses frontières. Le Centre maritime de l'OTAN pour la sécurité des infrastructures sous-marines critiques 39 est-il suffisant? La sécurité des infrastructures, souvent dépendantes des technologies de l'information, relève-telle de la responsabilité des entités militaires ou publiques? Une interruption n'aurait-elle pas des effets négatifs tant sur les fournisseurs que sur les clients et, par conséquent, une partie des risques, des mesures et des coûts ne devrait-elle pas être supportée par ces derniers? Les récentes découvertes concernant l'espionnage de cette infrastructure 40 devraient susciter de nouvelles réflexions.


En outre, certains aspects de la sécurité, tels que l'organisation des effectifs nécessaires pour l'armée, nécessiteraient un débat approfondi sur la manière de garantir de tels niveaux, de créer un système équitable, de permettre à ceux qui ont des préoccupations éthiques sincères de servir dans une autre capacité, et de garantir des conditions générales pour ceux qui servent qui sont considérées comme raisonnablement bonnes. Il y a probablement d'autres aspects qui devraient être énumérés. Un tel débat pourrait-il créer le sentiment que servir est plus qu'un devoir (imposé)? La discussion n'est pas l'apanage de ma génération, elle devrait être activement abordée par les personnes concernées.


Et, comme dernier exemple, les leçons tirées de la pandémie de Covid. L'Europe a-t-elle tiré les bonnes leçons en termes de préparation, de stockage de matériel vital et d'autres mesures clés? Bien sûr, chaque action a des conséquences et engage des ressources qui, nous l'espérons tous, ne seront plus nécessaires pendant longtemps. Mais n'avons-nous pas un intérêt vital à ce que des problèmes tels que la destruction de matériel comme les masques, les gants et les blouses au seuil de l'épidémie ne se répètent pas?


Il est clair que la sécurité a un prix, un fait qui a été négligé dans de nombreux pays européens pendant trop longtemps. Et bien sûr, si ce qui s'est passé en 1989 et peu après était pour ainsi dire la fin de l'histoire (du conflit), pourquoi aurait-on continué à investir dans la sécurité? Des réflexions précédentes, nous pouvons tirer la nécessité urgente de réévaluer dans de nombreux secteurs le niveau raisonnable de sécurité.


Conclusions


Quels sont les enseignements à tirer de ce chapitre?


Tout d'abord, la question de savoir ce qu'est la sécurité est aussi vieille que l'humanité et a reçu de nombreuses réponses différentes. Ce chapitre a attiré l'attention sur la diversité de ce qu'il faut entendre par sécurité. Il ne s'agit pas d'une définition statique et il n'est pas toujours évident d'engager un débat public en vue d'obtenir un large consensus sur la sécurité et les mesures nécessaires.


Ensuite, notre système de valeurs, notre expérience mais aussi notre capacité de résilience influencent l'analyse des risques et donc les mesures prises. Cependant, un élément important est la confiance. Les débuts de la politique européenne de défense constituent un bon exemple de la nature essentielle de la confiance. Alors que l'Assemblée nationale française a d'abord bloqué la proposition, le président allemand, Theodor Heuss, l'a gardée au réfrigérateur. C'est ainsi que Konrad Adenauer a déclaré dans une interview en 1965 que "finalement, les Français ne croyaient plus vraiment" que l'affaire en valait la peine.41


Troisièmement, il n'est pas certain que l'assurance de la sécurité ne relève que de l'État. Ce livre soutient que nous avons besoin d'une discussion plus large et d'un engagement individuel beaucoup plus important. Cela nécessitera un leadership politique, l'apprentissage des concepts d'autres pays et davantage d'initiatives locales, en particulier parmi la jeune génération.


Quatrièmement, même dans les cercles intéressés, la sécurité a longtemps été un problème pour les spécialistes. David A. Baldwin a observé à juste titre que : "Pendant la guerre froide, les études sur la sécurité étaient principalement composées de chercheurs intéressés par l'art de gouverner militaire. Si la force militaire était pertinente pour une question, celle-ci était considérée comme une question de sécurité ; et si la force militaire n'était pas pertinente, cette question était reléguée dans la catégorie de la basse politique". Le fossé qui sépare encore aujourd'hui l'armée, l'industrie et la politique - sans parler du citoyen moyen - n'est plus viable.


Cinquièmement, même une réévaluation du niveau de sécurité nécessaire ou au moins "suffisant" est loin d'être triviale. Toutefois, un débat structuré qui devrait être assorti d'un délai d'action ne peut plus être évité et devrait être étayé par une campagne d'information claire à l'intention du public.


Sixièmement, comme nous l'avons déjà dit, il ne faut pas attribuer à la sécurité tous les angles ou toutes les préoccupations possibles. La réévaluation doit donc également tenir compte du fait qu'un nouveau concept de sécurité doit s'efforcer d'éviter le pire des scénarios. Alors que l'équilibre des pouvoirs a fonctionné et fonctionnera probablement comme une assurance, la préparation de la société doit être encouragée.


Ce livre propose des pistes pour aller de l'avant en examinant de plus près certains domaines de la sécurité.





a 保安措施 pour les précautions ou 安全感 pour la sécurité émotionnelle


b La sécurité est l'absence de menaces et la capacité de dissuader une menace. La sécurité est la protection contre quelque chose de mauvais qui pourrait se produire à l'avenir, ainsi qu'un état dans lequel on se sent heureux, en sécurité et à l'abri de toute inquiétude.


c La sécurité est un état général dans lequel les citoyens vivent en liberté, en paix et en sécurité, participent pleinement au processus de gouvernance, bénéficient de la protection des droits fondamentaux, ont accès aux ressources et aux nécessités de base de la vie et vivent dans un environnement qui ne nuit pas à leur santé et à leur .


d Dans le système international, la sécurité est la capacité des États et des sociétés à préserver leur et leur intégrité fonctionnelle.


e La sécurité est l'élimination de toutes les activités et omissions qui menacent les personnes, l'ordre public, les objets ou l'espace donné. En ce qui concerne les biens et valeurs protégés, nous distinguons : la sécurité personnelle (réalisée par les libertés et droits personnels et la sécurité économique), la sécurité de l'État (valeurs de l'État et ordre public), la sécurité du trafic (sur les routes, dans l'air, sur les rivières et les mers), la sécurité des objets (les objets importants pour l'État et les citoyens sont définis par la loi), la sécurité de l'espace (protection juridique des parties du territoire d'importance particulière - zones interdites), et la sécurité des données (le type de données protégées, ainsi que la manière et le degré de leur protection, sont définis par la loi).


f Il convient de noter qu'il existe également le concept de paix sur les tombes. Il touche à la tension entre la paix en tant qu'idéal positif et la paix en tant qu'outil de contrôle ou de répression. Tout au long de l'histoire et de la pensée politique, ce thème a été exploré en termes à la fois philosophiques et pratiques, soulignant comment la force peut parfois conduire à une paix négative, où la violence est simplement supprimée mais non éradiquée.


g La "Paix perpétuelle" de Kant a jeté les bases de nombreuses idées modernes sur le droit international, la démocratie et la gouvernance mondiale. Ses idées sur une fédération d'États libres et sur la primauté du droit influençant les relations internationales étaient en avance sur leur temps et ont ouvert la voie à de futures organisations internationales telles que les Nations unies. Kant soutenait essentiellement que la paix durable ne pouvait être obtenue par la domination, la conquête ou l'équilibre des pouvoirs (comme c'était souvent le cas dans la diplomatie européenne de l'époque), mais plutôt par la coopération, le respect mutuel et l'établissement de cadres juridiques communs qui donnent la priorité aux droits de l'homme et à la souveraineté.









L'évolution de l'ordre mondial


Prof. Dr. Heinrich Kreft


Introduction


"Les ordres internationaux ne vont pas simplement de l'avant, ils évoluent. (...) les ordres internationaux représentent toujours un mélange de continuité et de changement, de ce qui est familier et de ce qui est nouveau42


"Une transition est en cours vers un nouvel ordre mondial", a déclaré le secrétaire général des Nations unies, António Guterres, lors de la présentation du nouvel agenda pour la paix des Nations unies en 2023. h Cette évolution souligne une déclaration du ministre indien des affaires étrangères, S. Jaishankar, lors du Forum GlobSec à Bratislava en mai 2022, dans laquelle il a rejeté les critiques concernant la condamnation discrète par l'Inde de l'attaque russe contre l'Ukraine : "L'Europe doit sortir de l'état d'esprit selon lequel les problèmes de l'Europe sont les problèmes du monde, mais les problèmes du monde ne sont pas les problèmes de l'Europe.43


Les mégatendances de notre époque sont une multipolarité croissante, une rivalité grandissante entre les États-Unis, puissance du statu quo, et la Chine émergente, ainsi qu'une fragmentation géoéconomique générale. En 1990, sept pays seulement - G7 - représentaient 12 % de la population mondiale et 50 % de l'économie mondiale. Le groupe de pays industrialisés connu sous le nom d'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) représentait 21 % de la population mondiale, mais produisait plus de 80 % du revenu mondial. En 2030, les pays de l'OCDE représenteront 17 % de la population mondiale, mais leur part dans l'économie mondiale ne devrait plus être que de 40 %.


En revanche, les pays non membres de l'OCDE - dont beaucoup sont d'anciennes colonies - voient leurs revenus, leur population, leur pouvoir et leur influence mondiale augmenter. Ces pays partagent un même scepticisme à l'égard de l'ordre international existant. Celui-ci est perçu comme injuste et a donc subi une pression croissante depuis le déclin relatif de l'Occident. Cela est devenu visible lorsque l'Occident a immédiatement condamné et sanctionné la Russie pour son comportement agressif après l'attaque russe contre l'Ukraine en février 2022, alors que la plupart des pays de ce que l'on appelle le "Sud global" sont restés en retrait. Lors de la dernière conférence de paix sur l'Ukraine en Suisse, l'Inde et d'autres pays ont refusé de signer le document final, qu'ils jugeaient trop critique à l'égard de la Russie. L'ordre mondial et le système financier existants sont de plus en plus remis en question par ces pays, comme le montre la décision des pays BRICSi de promouvoir la dédollarisation de leurs relations commerciales et d'accepter de nouveaux membres.j Le groupe des BRICS se présente de plus en plus comme une alternative au G-7 et à l'OCDE. Cela montre que les pays occidentaux n'ont pas réussi à créer un ordre international plus inclusif.44


L'ordre international après la Seconde Guerre mondiale


La catastrophe de la Seconde Guerre mondiale, qui a entraîné la division de l'Allemagne et de l'Europe, ainsi que de l'Asie et de certains pays asiatiques, s'est terminée par l'émergence d'une sphère d'influence américaine et d'une sphère d'influence soviétique.


Les pays vaincus, l'Allemagne et le Japon, mais aussi les pays vainqueurs, la France et la Grande-Bretagne, ont perdu leur statut de grande puissance à la suite de cette catastrophe. Ces derniers n'ont reconnu ce fait que lors de la crise de Suez en 1956, lorsqu'ils ont dû se retirer de leur intervention en Égypte sous la pression des États-Unis et de l'URSS.


Cet ordre bipolaire de la guerre froide est né d'un équilibre militaire précaire en Europe et en Asie, soutenu par la dissuasion nucléaire. Cet ordre se caractérisait également par une certaine retenue dans la rivalité entre les deux camps : les États-Unis ne cherchaient pas un "retour en arrière", comme le demandaient certains faucons à Washington, mais seulement à contenir l'influence soviétique. L'Union soviétique, à son tour, a respecté l'influence américaine en Amérique latine en retirant ses missiles de Cuba, ce qui avait conduit à la crise des missiles cubains, sans aucun doute la confrontation directe la plus dangereuse entre les deux superpuissances nucléaires pendant toute la durée de la guerre froide. Dans les accords dits d'Helsinki de 1975, les deux parties se sont mises d'accord sur l'ordre politique en Europe, qui avait été le centre géographique de leur rivalité.


Alors que l'Union soviétique assurait la suprématie des partis communistes nationaux dans sa sphère d'influence, au besoin par la force militaire, comme en RDA en 1953, en Hongrie en 1956 et en Tchécoslovaquie en 1968, les États-Unis ont établi un ordre libéral, fondé sur des règles, dans leur sphère d'influence. La plupart de ces pays étaient des démocraties et des économies de marché. Le libre-échange est devenu le moteur le plus important de la croissance économique et le dollar a été accepté comme monnaie de réserve dans le monde libre. Les institutions du système de Bretton Woods ont été créées pour promouvoir le libre-échange, le développement économique et le bon fonctionnement du système monétaire.


Avant que l'antagonisme entre les Alliés de la Seconde Guerre mondiale ne s'aggrave et ne débouche sur la guerre froide, l'Union soviétique s'était ralliée à l'idée anglo-saxonne de fonder les Nations unies en 1945 en tant que forum mondial permanent chargé de prévenir ou de résoudre les conflits internationaux. Le Conseil de sécurité des Nations unies, composé de cinq membres permanents disposant d'un droit de veto et de sièges supplémentaires par rotation, devait veiller sur les relations internationales.


La croissance de l'économie a permis aux États-Unis de supporter les coûts liés à la sécurité de leurs alliés, directement par le biais d'accords de sécurité bilatéraux en Asie, par exemple avec le Japon et la Corée du Sud, et en Europe occidentale par le biais de l'OTAN, y compris la protection offerte par son parapluie nucléaire.


D'autre part, au cours des années 1970, il est apparu clairement que le système économique socialiste du bloc de l'Est était inférieur à l'économie de marché occidentale. L'Union soviétique n'a bientôt plus été en mesure de rivaliser économiquement avec les États-Unis et ne pouvait plus se permettre de soutenir financièrement ses alliés, qui souffraient des mêmes déficiences systémiques.


L'effondrement du Pacte de Varsovie, puis de l'Union soviétique elle-même, a conduit à la fin de la guerre froide, symbolisée par la chute du mur de Berlin et du rideau de fer en Europe, conduisant à la réunification de l'Allemagne et de l'Europe.


La courte vie de l'ordre libéral mondial


L'ordre international fondé sur des règles qui a émergé en Occident après la Seconde Guerre mondiale sous l'impulsion des États-Unis, surmontant le chaos de l'entre-deux-guerres, a permis une longue période de prospérité et de paix - du moins dans sa zone centrale - et a finalement contribué à réduire les différences entre l'Est et l'Ouest. C'est sans doute l'une des principales raisons de l'effondrement relativement pacifique de l'Union soviétique et de sa sphère d'influence.


Cela a conduit Francis Fukuyama à écrire son célèbre livre sur la "fin de l'histoire"45 et à proclamer la victoire de la démocratie occidentale et la fin de la concurrence idéologique dans les relations internationales. Cet ordre a été considérablement approfondi et étendu géographiquement après la fin de la guerre froide, de sorte que l'on peut désormais l'appeler à juste titre l'ordre mondial libéral. Cet ordre mondial libéral comprenait des incitations à la démocratisation et à la reconnaissance des droits individuels pour les États qui choisissaient de suivre cette voie et créait des institutions internationales pour gérer les différends et, d'une manière générale, traiter les questions d'interdépendance. En outre, il visait l'ouverture relative des frontières et le libre-échange.


L'effondrement de l'Union soviétique a fait des États-Unis le seul hégémon, mais il est rapidement apparu que cette ère postguerre froide n'était pas plus stable. En Europe, l'effondrement de la Yougoslavie s'est avéré être le conflit le plus sanglant depuis la Seconde Guerre mondiale, avec plus de 100 000 victimes rien qu'en Bosnie-Herzégovine. Au Moyen-Orient, Saddam Hussein a attaqué et occupé le Koweït en 1990 - un acte d'agression qu'il n'aurait probablement pas envisagé si Moscou avait encore été en mesure d'exercer une influence sur Bagdad.


Mais cette période de triomphalisme, le "moment unipolaire" des États-Unis, n'a pas duré longtemps. Les efforts pour construire un ordre de sécurité coopératif en Europe, sous l'impulsion de l'Allemagne, qui avait misé sur le succès de son "Ostpolitik", n'ont été que partiellement couronnés de succès. L'UE et l'OTAN ont admis de nouveaux membres qui appartenaient auparavant au Pacte de Varsovie ou, dans le cas des États baltes, à l'Union soviétique elle-même. Il était politiquement impossible pour les membres des deux organisations de ne pas accepter la demande de gouvernements démocratiquement élus de rejoindre ces institutions centrales euro-atlantiques. Néanmoins, d'éminentes voix 46 , tant à Washington qu'en Europe occidentale, ont mis en garde contre les conséquences pour les relations avec la Russie. Et la suite leur a donné raison : les différents cycles d'élargissement de l'UE et de l'OTAN ont compliqué les efforts de l'Occident pour intégrer la Russie dans l'ordre mondial libéral. Le soutien de l'Occident au Kosovo dans sa lutte pour se libérer de l'oppression de la Serbie, un allié traditionnel de la Russie, sans mandat de l'ONU, a suscité une colère particulière à Moscou. Cela a incité Poutine, qui avait non seulement assuré l'intégrité territoriale de la Russie mais aussi consolidé son pouvoir au moyen de deux guerres sanglantes en Tchétchénie, à poursuivre une politique plus conflictuelle dans ses relations avec l'Occident. Poutine a exprimé sa frustration à l'égard du comportement de l'Occident dans un discours prononcé lors de la conférence sur la sécurité de Munich en février 2007, que beaucoup considèrent comme un tournant dans les relations de la Russie avec l'Occident. k Moscou a ensuite montré une volonté accrue de perturber le statu quo en Europe par des interventions militaires en Europe (en Géorgie en 2008 et en Ukraine en 2014) et au Moyen-Orient (aux côtés du régime Assad en Syrie, à partir de 2012 et jusqu'à la chute d'Assad en décembre 2024). La Russie a également commencé à mener des cyberattaques agressives contre les pays occidentaux afin d'influencer les élections aux États-Unis et en Europe, par exemple.


Moscou, à son tour, a rappelé les interventions occidentales menées par les États-Unis en Irak (2003) et en Libye (2011) au nom de l'humanité, qui, dans les deux cas, se sont toutefois soldées par un changement de régime dans des pays auparavant alliés de l'Union soviétique.


La crise de l'ordre mondial libéral


Pendant les huit années de la présidence de Bill Clinton (1993-2001), les États-Unis ont joui de leur statut de "puissance indispensable", un terme inventé par la secrétaire d'État Madeleine Albright, symbolisé par les accords de Dayton négociés par les États-Unis, qui ont conduit à la fin de la guerre civile en Bosnie-Herzégovine et à la fin de la domination serbe au Kosovo à la suite d'une intervention de l'OTAN dirigée par les États-Unis. Les Européens avaient auparavant échoué à plusieurs reprises dans leurs efforts de paix dans les Balkans.


Cette période, qui s'est également accompagnée d'un solide développement économique, s'est brusquement achevée avec l'attaque par Al-Qaïda, le 11 septembre 2001, des tours du World Trade Center à New York et du Pentagone en Virginie, symboles de la puissance économique et militaire des États-Unis.


En réponse à ce choc, les États-Unis ont lancé leur guerre contre le terrorisme, l'administration américaine de Bush Jr. ayant délibérément opté pour une approche unilatérale, bien que l'OTAN ait invoqué l'"article 5" pour la première fois de son histoire. La première intervention, en Afghanistan, a permis de renverser le régime des talibans, qui abritaient les dirigeants d'Al-Qaida et refusaient d'extrader Oussama ben Laden. La seconde intervention a conduit à la chute du régime de Saddam Hussein en Irak, mais n'a pas réussi à stabiliser le pays après une victoire militaire rapide due à des décisions stratégiques discutables. En outre, l'intervention a finalement conduit à l'émergence de l'ISIS, ou État islamique, qui a pu établir un califat dans certaines parties du nord-ouest de l'Irak et de l'est de la Syrie. En particulier, l'attaque de l'Irak sans mandat de l'ONU et sans raisons convaincantes a entraîné une perte de réputation mondiale majeure pour les États-Unis et l'ordre international qu'ils dirigeaient. Cette perte de réputation et de légitimité s'est également étendue à la sphère économique lorsque, en 2008/2009, les institutions financières américaines ont déclenché la plus grande crise économique mondiale depuis la Grande Dépression de la fin des années 1920, la "crise des subprimes". L'échec du cycle de Doha dans le domaine du commerce international et les essais nucléaires menés par l'Inde et le Pakistan en 1998 dans le domaine de la sécurité ont été d'autres signes de la crise naissante de l'ordre international existant.


La crise économique de 2008/09, qui a pris naissance aux États-Unis, a été surmontée avec l'aide active de la Chine, grâce aux importantes mesures de relance économique prises par les dirigeants de Pékin, qui ont contribué à l'attractivité du modèle économique chinois. Sous la direction de Deng Xiao Ping, le parti communiste chinois a réussi à placer le pays sur la voie d'une croissance stable en mettant en œuvre des réformes économiques de grande envergure et en s'ouvrant au marché mondial. Le modèle chinois a permis de créer un capitalisme d'État qui combine avec succès des éléments d'économie de marché et un leadership politique autoritaire. Ce modèle présente un intérêt particulier dans le monde entier pour les dirigeants autoritaires qui, comme le PCC, souhaitent légitimer leur pouvoir par la réussite économique sans risquer de perdre le pouvoir.


L'Union européenne n'a pas non plus été épargnée par une perte de réputation durant cette phase, car la crise financière dans la zone euro a directement conduit à la crise dite de la dette souveraine, qui a amené plusieurs pays au bord de la faillite nationale. Au moment même où cette crise était surmontée, l'Europe a été particulièrement touchée par les soulèvements du "printemps arabe" au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, en raison de sa proximité géographique. En particulier, la guerre civile en Syrie et dans d'autres États de ce que l'on appelle "l'arc d'instabilité" a entraîné une migration vers l'Europe, qui a atteint son apogée en 2015, lorsqu'un million de réfugiés ont fui la Syrie pour se rendre dans la seule Allemagne. La crise des réfugiés continue à ce jour de tenir l'Europe sous son emprise, entraînant des conflits internes, la montée de partis populistes critiques à l'égard de la démocratie et des tensions entre les États membres de l'UE et entre l'UE et les pays d'origine et de transit.


En Chine, Xi Jinping, qui s'est hissé à la tête du PCC en 2013, a mené une politique étrangère beaucoup plus affirmée et a revendiqué le leadership mondial. En 2014, les relations Est-Ouest ont atteint un premier point bas avec les manifestations de Maïdan à Kiev et l'occupation et l'annexion subséquentes de la Crimée par la Russie, ainsi que le soutien de Moscou aux séparatistes du Donbas. Le référendum sur le Brexit au Royaume-Uni et l'élection de Donald Trump à la présidence des États-Unis ont fait de 2016 une année fatidique pour la position de l'Occident et donc pour l'ordre international fondé sur des règles - en particulier d'un point de vue européen.


Changements structurels mondiaux depuis 1990


Le changement structurel le plus important des trois dernières décennies est le déplacement du pouvoir de l'Atlantique Nord vers la région indo-pacifique, avec la Chine en son centre. Graham Allison déclare dans son célèbre ouvrage "Destined for War" : "Le monde n'a jamais rien vu de tel que le changement rapide et tectonique de l'équilibre mondial des pouvoirs engendré par la montée en puissance de la Chine.47


Après la répression du mouvement pro-démocratique mené par les étudiants sur la place Tiananmen en 1989, les sanctions occidentales et le recul économique qui en a résulté, la République populaire a rapidement pu renouer avec les taux de croissance élevés des années 1980. Un siècle plus tôt, l'Empire du Milieu avait produit 30 % du produit intérieur brut mondial, soit plus que l'Europe et les États-Unis réunis.48 Grâce à ses réformes - qui ont transformé l'économie d'État en une "économie sociale de marché aux caractéristiques chinoises" - et à l'afflux massif d'investissements directs étrangers et de savoir-faire, la Chine est devenue la première puissance commerciale du monde, et sa part dans le PIB mondial a déjà atteint près de 19 %. L'adhésion de la Chine à l'Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001 a été un facteur important de cette évolution. L'ascension politique de la Chine est étroitement liée à son ascension économique, qui en a fait la deuxième économie mondiale. L'économie florissante a permis une modernisation rapide de l'armée, bien que le budget de la défense de la République populaire soit encore loin derrière celui des États-Unis. Alors que les premiers successeurs de Deng Xiao Ping ont suivi le mantra de politique étrangère du père de la modernisation de la Chine - "Faire profil bas, ne jamais prendre les devants" - Xi Jinping poursuit une politique étrangère pleine d'assurance depuis son entrée en fonction en 2013. Dans son discours au 20e Congrès national du Parti communiste chinois en 2022, il a souligné la nécessité de "franchir de nouvelles étapes" tout en demandant aux membres du parti de se préparer aux "vents violents, aux eaux agitées et même aux tempêtes dangereuses" 49 , faisant allusion à l'évolution rapide de l'environnement mondial et aux tensions croissantes avec les Etats-Unis.


La Chine considère l'ordre mondial actuel comme injuste et discriminatoire. Elle cherche à "construire un réseau mondial de partenariats et à promouvoir un nouveau type de relations internationales50.


L'essor économique phénoménal de la Chine n'aurait pas été possible sans l'ouverture des marchés des États-Unis, de l'Europe et d'autres pays occidentaux tels que le Japon, ni sans le transfert de savoir-faire des entreprises et des instituts de recherche occidentaux. La Chine réalise 45 % de son commerce extérieur avec les États-Unis et l'Union européenne, avec lesquels elle enregistre d'importants excédents commerciaux depuis des années.


La Chine ne veut donc certainement pas démanteler l'ordre international qui l'a rendue possible et est farouchement opposée à toutes les formes de protectionnisme, qui sont discutées en Occident sous des termes tels que "découplage", "near-shoring", "friend-shoring" ou "de-risking". Néanmoins, la Chine considère qu'il est de son droit légitime d'exiger un ajustement des règles internationales codifiées après la Seconde Guerre mondiale dans son propre intérêt. Même si les dirigeants chinois ont déclaré à plusieurs reprises que "la Chine ne recherchera jamais l'hégémonie et ne s'engagera jamais dans l'expansionnisme"51, cela ressemble plutôt à une moquerie au vu des revendications militairement étayées de la Chine dans la mer de Chine méridionale.


Les menaces de plus en plus militarisées à l'encontre de Taïwan, soutenu par les États-Unis, afin de parvenir à la réunification avec la province dite sécessionniste contre la volonté de la grande majorité des Taïwanais dans un avenir proche, menacent également de déstabiliser l'ensemble de l'Asie de l'Est. Pour la Chine, la question de Taïwan est une affaire exclusivement interne à la Chine.


Comme l'Occident était et est toujours réticent à céder aux pressions chinoises, Pékin est passé à l'offensive avec ses propres initiatives pour étendre son influence dans le monde. La plus importante d'entre elles est l'initiative "la Ceinture et la Route" (Belt and Road Initiative, BRI), que Xi Jinping a personnellement présentée à Astana et à Jakarta en 2013. La Chine poursuit plusieurs objectifs dans le cadre de cette initiative : utiliser les capacités excédentaires, principalement dans les secteurs de l'acier et de la construction, apparues sur à la suite des mesures de relance économique prises pour surmonter la crise de 2008/09 ; développer les provinces occidentales sousdéveloppées de la Chine ; ouvrir de nouveaux marchés (Asie centrale/Europe de l'Est) et de nouvelles voies de transport (via le Pakistan pour contourner le "point d'étranglement" que constitue le détroit de Malacca) ; sécuriser l'approvisionnement en matières premières du Moyen-Orient et de l'Afrique ; étendre le rôle du Renminbi en tant que moyen de paiement international ; et développer les relations économiques et donc politiques avec un grand nombre de pays sur tous les continents.


L'initiative a suscité un grand intérêt dans le monde entier, y compris en Europe centrale et orientale, car les besoins d'investissement dans les infrastructures, qui sont fondamentales pour le développement économique dans de nombreux cas, sont immenses dans de nombreux pays.


Dans le même temps, la Chine a fondé la Banque asiatique d'investissement dans les infrastructures (Asia Infrastructure Investment Bank AIIB) pour financer des investissements en Asie, mais aussi parce que Pékin s'est vu refuser ce qu'elle considère comme un rôle approprié dans les institutions de Bretton Woods et la Banque asiatique de développement, traditionnellement dirigée par son rival, le Japon.


Dans le secteur de la sécurité, la Chine élargit de plus en plus l'Organisation de coopération de Shanghai. À l'origine, cette organisation avait été fondée avec les États d'Asie centrale pour délimiter des frontières communes. Entre-temps, l'OCS s'est élargie à de nombreux membres - dont le Pakistan et l'Inde - et s'est vu confier de nombreuses nouvelles tâches, de sorte que certains observateurs parlent déjà d'un noyau d'une OTAN asiatique naissante dirigée par la Chine.


L'organisation croissante du Sud global


Ces dernières années, ce n'est pas seulement la Chine qui a connu une croissance beaucoup plus rapide que l'Occident, mais aussi d'autres pays de ce que l'on appelle le Sud global. Tout d'abord et avant tout, l'Inde, qui a non seulement remplacé la Chine en tant que pays le plus peuplé du monde qui a également développé une dynamique économique plus importante que la République populaire au cours des dernières années. Certains pays africains ont également atteint des taux de croissance respectables. Si l'Afrique parvient à transformer sa forte croissance démographique en dividende démographique grâce à des politiques et des investissements appropriés, le continent pourrait réduire de manière significative la pauvreté et le sousdéveloppement au cours de la prochaine génération. La Chine est l'exemple que de nombreux pays africains souhaitent suivre et qui s'engage de plus en plus en Afrique sur le plan économique et politique.52


La Chine est également devenue le porte-parole naturel du Sud au sein des Nations unies ("Groupe des 77") et d'autres organisations et forums multilatéraux.


Avec la Russie, la Chine a été à l'origine de la création du groupe dit des BRICS à l'été 2009, en pleine crise financière internationale.l Outre les deux initiateurs, l'Inde et le Brésil ont été invités à se joindre au groupe, suivis par l'Afrique du Sud en 2001, à la suggestion de Pékin. Le groupe partage le point de vue selon lequel il n'est pas représenté de manière adéquate dans le système multilatéral existant, qui ne reflète ni sa part de la population mondiale ni son poids politique et économique croissant. Les BRICS représentent environ 40 % de la population mondiale et leur part du produit intérieur brut mondial est passée de 8 % en 2011 à 26 % en 2023. Au cours de la même période, la part des pays du G7 a chuté de 65 à 43 %. Entre 1990 et 2022, les BRICS ont atteint un taux de croissance de 4,5 %, contre un maigre 1,5 % pour les pays du G7.


Les BRICS constituent une alliance souple d'États très hétérogènes, bien plus diversifiés que le G-7. Le groupe est également faiblement institutionnalisé, sans critères formels d'adhésion, sans statuts, sans organes exécutifs et même sans bureau permanent. La création de la Nouvelle banque de développement (New Development Bank NDB) et d'une réserve de sécurité en 2015, basée à Shanghai, a marqué une étape importante dans la coopération. Toutefois, le total des actifs de la banque est encore bien inférieur à celui de la Banque mondiale. En conséquence, le groupe des BRICS a largement disparu du radar de l'Occident jusqu'au sommet de Johannesburg, en Afrique du Sud, en août 2023, au cours duquel 20 pays ont fait la queue pour demander leur adhésion. 53 L'expansion a été menée avec succès par la Chine et la Russie en particulier, alors que l'Inde et le Brésil s'y étaient opposés. L'élargissement des BRICS aux BRICS+ et le grand intérêt des pays du Sud pour l'adhésion sont l'expression des changements intervenus dans l'ordre international. Après l'attaque de la Russie contre l'Ukraine, l'Occident a été contraint de reconnaître douloureusement qu'il n'est plus acquis que les pays du Sud partagent les positions occidentales. En mars 2022, de nombreux pays du Sud avaient encore voté en faveur de la résolution de l'ONU condamnant la guerre d'agression de la Russie contre l'Ukraine (parmi les BRICS, seul le Brésil a voté en faveur de la résolution ; la Chine, l'Inde et l'Afrique du Sud se sont abstenues). Peu d'États du Sud ont participé aux sanctions conçues par l'Occident parce qu'ils voyaient leurs propres intérêts et leurs relations avec la Russie menacés. Ils considèrent la guerre comme une affaire occidentale ou, plus précisément, européenne.


La Russie et la Chine conçoivent de plus en plus les BRICS comme un projet anti-occidental, ce qui a été plus qu'évident lors du récent sommet de Kazan, en Russie. L'objectif est de saper l'hégémonie politique de l'Occident dans l'ordre mondial ainsi que la domination du dollar américain dans l'économie mondiale.54 Ce qui était à l'origine un programme de politique de développement est devenu un projet purement géopolitique d'États majoritairement autocratiques sous la direction de la Chine et de la Russie. "Vladimir Poutine et Xi Jinping formulent des revendications néo-impérialistes basées sur des sphères d'intérêt définies par eux-mêmes. Cette conception de la multipolarité balaie tout ordre fondé sur des règles et remplace la force du droit par la loi du plus fort. Et chaque autocrate se voit garantir la liberté d'action dans son propre pays55.


Il reste à voir si les autres membres des BRICS+ se laisseront réellement instrumentaliser par la Chine et la Russie de cette manière, car l'élargissement a rendu le groupe encore plus hétérogène. Il existe à la fois un conflit frontalier et une rivalité entre l'Inde et la Chine pour le rôle de leader en Asie. L'Inde se concentre donc davantage sur le G-20 que sur les BRICS+. Au Moyen-Orient, la rivalité entre l'Iran et l'Arabie saoudite (et les Émirats arabes unis) n'a été que superficiellement pacifiée, malgré la médiation chinoise.


Toutefois, le grand intérêt que suscite l'adhésion des pays du Sud montre que l'idée selon laquelle les BRICS constituent un contrepoids géopolitique à l'Occident est en train de prendre de l'ampleur.


Les Défis pour l’Occident


Même au sein de l'Occident, les opinions divergent fortement sur ce que pourrait ou devrait être le nouvel ordre mondial. D'une part, il y a les libéraux universalistes qui partent du principe qu'une structure de base de l'ordre international restera en place parce qu'elle est également dans l'intérêt d'une grande partie des pays du Sud. Il s'agit notamment de John Ikenberry, professeur à Princeton, qui a beaucoup écrit sur le sujet.56 Ils se battent pour un ordre fondé sur la démocratie et les droits de l'homme, pour maintenir la force du droit international comme bouclier contre la loi de la jungle, et pour réformer les institutions multilatérales afin de faire de la place à la table des acteurs émergents du Sud. Les institutions devraient servir de plateformes communes pour relever les défis mondiaux tels que la crise climatique. De l'autre côté du débat se trouvent les nationalistes isolationnistes, qui n'ont que faire du multilatéralisme et préféreraient démanteler la superstructure multilatérale libérale. Leur idéal est un ordre westphalien d'États souverains, qui assure une protection contre les interventions extérieures dans leurs affaires intérieures ou même les violations de leur intégrité territoriale. Ces États sont beaucoup plus proches de la Russie et de la Chine dans leurs positions. Moscou et Pékin considèrent la démocratie et les normes libérales comme une porte ouverte à l'ingérence dans leurs affaires intérieures et comme une menace pour la pérennité de leurs régimes. La Russie et la Chine recherchent des sphères d'influence régionales et un concert multipolaire de grandes puissances. La Chine - contrairement à la Russie - promeut également un concert de civilisations qui coexistent pacifiquement les unes avec les autres et s'engagent dans des échanges commerciaux mutuellement bénéfiques, mais qui interprètent intérieurement des normes universelles abstraites selon leurs propres idées. Cela rappelle fortement les principes fondamentaux de la paix de Westphalie : "cuius regio, eius religio", qui à son tour remonte à l'accord de paix religieuse d'Augsbourg de 1555.


Toutefois, un monde multipolaire - comme le montre un regard sur le XIXe siècle - ne peut maintenir la stabilité que s'il existe un minimum de coopération entre les grandes puissances. Pour éviter une nouvelle fragmentation de l'ordre international, la multipolarité doit également s'inscrire dans le multilatéralisme afin de disposer de plateformes pour résoudre les problèmes mondiaux tels que la lutte contre le changement climatique et les pandémies.


L'émergence d'un ordre multipolaire rendra sans aucun doute le paysage stratégique encore plus complexe.


Make America Great Again - Trump 2.0


- À quoi peut-on s'attendre?


Le déclin de l'ordre mondial américain est, comme nous l'avons décrit, dû à plusieurs facteurs structurels à long terme qui ne peuvent être inversés par l'isolationnisme ou l'internationalisme américain. L'ère de l'hégémonie libérale des États-Unis est définitivement révolue. La première administration Trump n'a pas pu changer cela, et la relance de son programme "Make America Great Again" n'y changera rien non plus. Donald Trump appartient sans conteste au camp des nationalistes isolationnistes. Pendant sa campagne électorale et même après sa victoire électorale étonnamment large, il a déjà annoncé qu'il limiterait le libre-échange par des mesures protectionnistes globales. Dès son premier jour à la Maison-Blanche, il veut revenir sur les décisions de son prédécesseur, comme la (ré)adhésion à l'accord de Paris sur le climat, par le biais d'un décret.


L'ordre émergent n'est certainement pas défini par l'hégémonie d'une seule nation ou d'une seule idée. Cela ne signifie pas que les États-Unis sont en déclin. Il s'agit seulement d'un déclin relatif par rapport à la Chine et à d'autres pays à croissance plus rapide, et non d'un déclin absolu. Mais en raison de cette perte relative de puissance, ils ne sont plus en mesure de fixer des règles (seuls) et de dominer les organisations et forums internationaux centraux, y compris dans la sphère économique. La conclusion que Trump en a tirée lors de sa première présidence a été le retrait (OMS, Accord de Paris sur le climat) et le blocage (OMC). Il est à craindre que Trump accélère encore la transformation de l'hégémon libéral en un État-nation isolationniste au cours de son second mandat.


Dans un article paru dans Foreign Affairs à l'été 2024 et intitulé "The Return of Peace Through Strength. Making the Case for Trump's Foreign Policy", Robert C. O'Brien, le dernier conseiller à la sécurité nationale de la première administration Trump, écrit : "Un deuxième mandat Trump verrait le retour du réalisme avec une saveur jacksonienne" : "être concentré et énergique lorsqu'il est contraint d'agir, mais se méfier des excès". 57 Il écrit de manière rassurante aux partenaires de l'alliance : "L'Amérique d'abord n'est pas l'Amérique seule Trump reconnaît qu'une politique étrangère réussie nécessite d'unir ses forces avec des gouvernements et des peuples amis ailleurs."58 Ailleurs, il mentionne explicitement la coopération avec le premier ministre hongrois Victor Orban et le président polonais Andrzej Duda. M. O'Brien accuse l'administration Biden de ne pas avoir dissuadé efficacement la Russie et, en ce qui concerne l'Europe, "la guerre a révélé la vérité honteuse selon laquelle les membres européens de l'OTAN ne sont pas préparés à un nouvel environnement de combat".59 Il insiste sur le fait que l'objectif de Trump est de mettre fin à la guerre en Ukraine, mais il continuerait à fournir des armes à l'Ukraine, "payées par les Européens", tout en laissant la porte ouverte à la diplomatie. M. Trump rapprocherait les forces de l'OTAN de la frontière russe "et indiquerait clairement que l'alliance défendra l'ensemble de son territoire contre toute agression étrangère". 60 Les alliés européens devront comprendre que la poursuite de la défense américaine de l'Europe dépend de ce que l'Europe fasse sa part, y compris en Ukraine. Et il ajoute : "Si l'Europe veut montrer qu'elle prend au sérieux la défense de l'Ukraine, elle devrait admettre le pays dans l'Union européenne immédiatement.61
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